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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication  

- Article 34-2  

Modifié par Loi n°2011-901 du 28 juillet 2011 - art. 21  

I.-Sur le territoire métropolitain, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences 
terrestres assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les 
services des sociétés mentionnées au I de l'article 44 et la chaîne Arte, diffusés par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique ainsi que la chaîne TV 5, et le service de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique ayant pour objet de concourir à la connaissance de l'outre-mer, spécifiquement destiné au 
public métropolitain, édité par la société mentionnée au I de l'article 44, sauf si ces éditeurs estiment que l'offre 
de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs missions de service public. Lorsqu'il 
propose une offre de services en mode numérique, il met également gratuitement à disposition des abonnés à 
cette offre les services de ces sociétés qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique.  
Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences terrestres assignées 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les services de la société 
mentionnée au I de l'article 44 qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique dans le 
département ou la collectivité, sauf si cette société estime que l'offre de services est manifestement incompatible 
avec le respect de ses missions de service public. Lorsqu'il propose une offre de services en mode numérique, il 
met également gratuitement à disposition des abonnés à cette offre les services qui sont diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique dans le département ou la collectivité par application de l'article 26, sauf 
si les éditeurs en cause estiment que l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs 
missions de service public.  
Lorsque le distributeur mentionné aux deux alinéas précédents propose une offre comprenant des services de 
télévision en haute définition, il met également gratuitement à la disposition des abonnés à cette offre les 
services de ces sociétés diffusés en haute définition par voie hertzienne terrestre en mode numérique.  
Les coûts de transport et de diffusion de ces reprises sont à la charge du distributeur.  
II.-Tout distributeur de services par un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel met à disposition de ses abonnés les services d'initiative publique locale 
destinés aux informations sur la vie locale. Le décret mentionné à l'article 34 définit les limites et conditions de 
cette obligation.  
Les coûts de diffusion et de transport depuis le site d'édition sont à la charge du distributeur.  
III.-Tout distributeur de services met gratuitement à disposition du public les services destinés aux personnes 
sourdes ou malentendantes et aux personnes aveugles ou malvoyantes associés aux programmes des services de 
télévision qu'il offre. Les dispositions techniques nécessaires sont à sa charge. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 90-1170 du 29 décembre 1990 sur la réglementation des 
télécommunications 

- Article 17 

Les articles 33 et 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée sont remplacés par les articles 33, 34 , 
34-1 et 34-2 ainsi rédigés 
(…) 
« Article - 34-2. Les services de télécommunications dont l’objet est directement associé à la fourniture d'un 
service de radiodiffusion sonore et de télévision ne peuvent être fournis sur les réseaux câblés établis en 
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application du présent chapitre qu'après autorisation du Conseil supérieur de l'audiovisuel dans les conditions 
prévues à l'article 34, s'ils sont associés à plusieurs services de radiodiffusion sonore et de télévision, ou bien 
après conclusion d'une convention dans les conditions prévues à l'article 34-1 s'ils sont associés à un seul 
service. 
Les services de télécommunications dont l'objet n'est pas directement associé à la fourniture d'un service de 
radiodiffusion sonore et de télévision ne peuvent être fournis sur les réseaux câblés établis en application du 
présent chapitre qu'après autorisation préalable délivrée, sur proposition des communes ou groupements de 
communes, par le ministre chargé des télécommunications en application de l'article L. 34-4 du code des postes 
et télécommunications. 
 
 

2. Loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions diverses relatives aux 
départements d'outre-mer, aux territoires d'outre-mer et aux collectivités 
territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon  

- Article 12 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est ainsi modifiée : 
(…) 
IV. - L’article 34-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’autorisation mentionnée à l’alinéa précédent est délivrée dans la collectivité territoriale de Mayotte par le 
représentant du Gouvernement, dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française par le 
haut-commissaire, et dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna par l’administrateur supérieur. » 
 
 

3. Loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 de réglementation des 
télécommunications 

- Article 21 

Les deuxième et troisième alinéas de l'article 34-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée sont 
supprimés. 
 
 

4. Loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 

- Article 60 

Il est inséré, dans la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, un article 34-2 ainsi rédigé : 
« Art. 34-2. - Tout distributeur de services qui met à disposition du public, par satellite, une offre de services de 
communication audiovisuelle comportant des services de radiodiffusion sonore ou de télévision doit effectuer 
une déclaration préalable auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Cette déclaration ne peut être présentée 
que par une société. 
« La déclaration est accompagnée d'un dossier comportant les éléments suivants : la composition et la structure 
de l'offre de services, ses modalités de commercialisation, l'équilibre économique des relations avec les éditeurs 
de services, la composition du capital de la société ainsi que tout accord de commercialisation du système 
d'accès sous condition. 
« Toute modification de ces éléments doit être préalablement notifiée au Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
« Pour l'application des articles 41-3 et 41-4, le titulaire d'un récépissé de déclaration est regardé comme le 
titulaire d'une autorisation de distributeur de services. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles chaque distributeur de services par satellite 
dont l'offre comporte des services ayant fait l'objet d'une convention en application de l'article 33-1 doit assurer, 
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parmi ceux-ci, des proportions minimales de services en langue française, qui, d'une part, ne sont contrôlés 
directement ou indirectement ni par le distributeur, ni par l'un de ses actionnaires détenant au moins 5 % de son 
capital, ni par la personne physique ou morale qui contrôle directement ou indirectement au moins la moitié des 
services concernés et, d'autre part, ne sont pas contrôlés directement ou indirectement par un distributeur de 
services au sens de l'article 2-1. 
« Sur le territoire métropolitain, tout distributeur de services par satellite met gratuitement à la disposition de ses 
abonnés le service à vocation internationale ayant fait l'objet d'une convention conformément à l'article 33-1 
participant à l'action audiovisuelle extérieure de la France, au rayonnement de la francophonie et à celui de la 
langue française, auquel participe au moins une des sociétés mentionnées aux articles 44 et 45. 
« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut, par décision motivée et dans le mois suivant la déclaration prévue 
au premier alinéa ou la notification prévue au troisième alinéa, s'opposer soit à l'exploitation d'une offre de 
services par satellite, soit à une modification de la composition ou de la structure d'une offre, s'il estime que 
cette offre ne satisfait pas ou ne satisferait plus aux critères et obligations prévus au cinquième alinéa. » 
 
 

5. Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 

- Sur les articles 58 et 60 de la loi :  
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité entre opérateurs :  
29. Considérant que l'article 58 de la loi déférée, qui modifie l'article 34 de la loi du 30 septembre 1986, 
aménage le régime juridique applicable aux opérateurs distribuant par câble des services de radiodiffusion 
sonore et de télévision, tout en maintenant, pour l'exploitation de tels réseaux, l'exigence d'une autorisation 
préalable du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; que l'article 60 de la loi déférée insère dans la loi du 30 
septembre 1986 un article 34-2 qui soumet à un régime de déclaration les distributeurs de services mettant à 
disposition du public, par satellite, une offre de services de communication audiovisuelle comportant des 
services de radiodiffusion sonore ou de télévision ; que ces distributeurs n'étaient, en l'état de la législation, 
astreints à aucune obligation ;  
30. Considérant que, selon les députés requérants, en soumettant à des régimes distincts les "câblo-opérateurs" 
et les "distributeurs par satellite", alors pourtant qu'au regard du droit de la concurrence ils exerceraient leurs 
activités sur un même marché, le législateur aurait porté atteinte au principe constitutionnel d'égalité ;  
31. Considérant, en premier lieu, que le législateur a entendu soumettre à un certain nombre d'obligations 
nouvelles les "opérateurs de bouquet satellitaire" ; qu'ainsi, désormais, les distributeurs de services de 
communication audiovisuelle par satellite vont devoir effectuer une déclaration préalable auprès du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel ; que le dossier accompagnant la déclaration devra préciser la composition et la 
structure de l'offre de services ; qu'un décret en Conseil d'Etat précisera dans quelles proportions minimales 
devront être inclus des services indépendants de l'opérateur dans le "bouquet satellitaire" ; que le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel peut s'opposer, par décision motivée et dans le mois suivant la déclaration, à 
l'exploitation d'une offre de services par satellite, ainsi qu'à la modification de la composition ou de la structure 
de l'offre, s'il estime que cette offre ne satisfait pas aux critères légaux ; qu'au surplus, les dispositions de 
l'article 55 de la loi déférée imposent les mêmes types d'obligations éditoriales aux services de radiodiffusion 
sonore ou de télévision distribués par câble et à ceux diffusés par satellite ;  
32. Considérant, en second lieu, que, dans les circonstances actuelles, les exploitants de réseaux distribuant par 
câble des services de communication audiovisuelle disposent, à la différence des distributeurs de programmes 
audiovisuels par voie satellitaire, d'une situation s'apparentant à un monopole local ; que le raccordement du 
public à un réseau câblé est en l'état plus aisé ; que les exploitants de réseaux câblés, qui utilisent le domaine 
public communal, peuvent adapter leur offre aux spécificités locales et ainsi proposer une programmation 
d'intérêt local ; qu'au surplus, ils sont en mesure d'offrir des services complémentaires de télécommunication, 
notamment sur un mode interactif ;  
33. Considérant qu'en maintenant un régime d'autorisation préalable pour l'exploitation d'un réseau distribuant 
par câble des services de radiodiffusion sonore ou de télévision et en soumettant à un régime de déclaration, 
assorti d'un pouvoir d'opposition du Conseil supérieur de l'audiovisuel, la distribution de ces services par 
satellite, le législateur a sensiblement rapproché les régimes juridiques applicables aux deux modes de 
distribution, tout en tirant les conséquences d'une différence de situation en rapport direct avec l'objectif de 
préservation du pluralisme qu'il s'est assigné ; qu'il résulte de ce qui précède que le grief doit être rejeté ;  
- En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité résultant du régime applicable en Polynésie française :  
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34. Considérant qu'il résulte du quatrième alinéa du I de l'article 34 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa 
rédaction issue de l'article 58 de la loi déférée, que, pour le seul territoire de la Polynésie française, un réseau 
distribuant par câble des services de communication audiovisuelle peut comporter une ou plusieurs liaisons 
radioélectriques permettant la réception directe et individuelle, par les foyers abonnés, des signaux transportés ; 
que le dispositif ainsi mis en place diffère de celui prévu par le troisième alinéa du I du même article pour les 
réseaux de distribution par câble des services de radiodiffusion sonore ou de télévision qui peuvent être établis 
dans les zones d'habitat dispersé dont les caractéristiques sont définies par décret ; que, selon les députés 
requérants, cette différence serait contraire au principe d'égalité ;  
35. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte au principe constitutionnel d'égalité, autoriser en 
Polynésie française, compte tenu de l'étendue et des particularités géographiques de ce territoire, où l'offre de 
programmes diffusés par satellite est par ailleurs très faible, la réception directe, par "liaisons micro-ondes", des 
signaux transportés par un réseau câblé ; que, par suite, le grief doit être écarté ;  
 
 

6. Loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre 
social, éducatif et culturel 

- Article 17 

I. - Le premier alinéa du I de l'article 39 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
(…) 
V. - Dans le quatrième alinéa de l'article 34-2 de la même loi, les références : « 41-3 et 41-4 » sont remplacées 
par les références : « 41-1-1 et 41-2-1 » 
 
 

7. Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 - Loi portant diverses 
dispositions d'ordre social, éducatif et culturel 

22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 11 de la 
Déclaration de 1789 et de l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants d'expression 
socioculturels doivent être rejetés ; 
(…) 
Art. 1er. - Sont déclarés conformes à la Constitution les articles 6, 17 et 36 de la loi portant diverses dispositions 
d'ordre social, éducatif et culturel, ainsi que, sous la réserve énoncée ci-dessus, son article 14. 
 
 

8. Loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications 
électroniques et aux services de communication audiovisuelle 

- Article 68 

L'article 34-2 de la même loi est ainsi rédigé : 
« Art. 34-2. - I. - Sur le territoire métropolitain, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de 
fréquences terrestres assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses 
abonnés les services des sociétés mentionnées au I de l'article 44 et la chaîne Arte, diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique ainsi que la chaîne TV 5, et les services spécifiquement destinés au public 
métropolitain édités par la société mentionnée au 4° du I de l'article 44, sauf si ces éditeurs estiment que l'offre 
de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs missions de service public. Lorsqu'il 
propose une offre de services en mode numérique, il met également gratuitement à disposition des abonnés à 
cette offre les services de ces sociétés qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique. 
« Dans les collectivités d'outre-mer, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences 
terrestres assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les 
services de la société Réseau France outre-mer qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre dans la collectivité, 
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sauf si cette société estime que l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de ses 
missions de service public. 
« Les coûts de transport et de diffusion de ces reprises sont à la charge du distributeur. 
« II. - Tout distributeur de services par un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel met à disposition de ses abonnés les services d'initiative publique locale 
destinés aux informations sur la vie locale. Le décret mentionné à l'article 34 définit les limites et conditions de 
cette obligation. 
« Les coûts de transport et de diffusion sont à la charge du distributeur. 
« III. - Tout distributeur de services met gratuitement à disposition du public les services destinés aux sourds et 
aux malentendants associés aux programmes des services de télévision qu'il offre. Les dispositions techniques 
nécessaires sont à sa charge. » 
 
 

9. Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux 
communications électroniques et aux services de communication 
audiovisuelle  

Article premier.- Les articles 13, 41, 58, 70 et 72 à 76 de la loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle sont conformes à la Constitution. 
 
 

10. Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle 
et au nouveau service public de la télévision 

- Article 17 

I. ― Le I de l'article 34-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du premier alinéa, les mots : « les services spécifiquement destinés au public 
métropolitain édités par la société mentionnée au 4° du » sont remplacés par les mots : « le service de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre en mode numérique ayant pour objet de concourir à la connaissance de 
l'outre-mer, spécifiquement destiné au public métropolitain, édité par la société mentionnée au » ; 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu'il propose une offre comprenant des services de télévision en haute définition, il met également 
gratuitement à la disposition des abonnés à cette offre les services de ces sociétés diffusés en haute définition 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique. » ; 
3° Au deuxième alinéa, les mots : « Réseau France outre-mer » sont remplacés par les mots : « mentionnée au I 
de l'article 44 ». 
II. ― Le second alinéa du II du même article est ainsi rédigé : 
« Les coûts de diffusion et de transport depuis le site d'édition sont à la charge du distributeur. » 
 
 

11. Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 – Loi relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision 

Article 1 
Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la communication 
audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision : 
― au second alinéa de l'article 14, les mots : « dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi 
organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France » ; 
― le deuxième alinéa du 3° de l'article 25 ; 
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― l'article 30. 
 
Article 2 
Sous la réserve énoncée au considérant 19, les articles 13, 28 et 33 de la même loi, ainsi que le surplus de son 
article 14, ne sont pas contraires à la Constitution. 
 
 

12. Ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 portant extension et 
adaptation outre-mer des dispositions relatives à la télévision numérique 
terrestre 

- Article 3 

Le I de l'article 34-2 de la même loi est ainsi modifié : 
1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences terrestres assignées 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les services de la société 
mentionnée au I de l'article 44 qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique dans le 
département ou la collectivité, sauf si cette société estime que l'offre de services est manifestement incompatible 
avec le respect de ses missions de service public. Lorsqu'il propose une offre de services en mode numérique, il 
met également gratuitement à disposition des abonnés à cette offre les services qui sont diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique dans le département ou la collectivité par application de l'article 26, sauf 
si les éditeurs en cause estiment que l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs 
missions de service public. » ; 
2° Au deuxième alinéa, devenu le troisième, les mots : « Lorsqu'il » sont remplacés par les mots : « Lorsque le 
distributeur mentionné aux deux alinéas précédents » ; 
3° Le troisième alinéa est supprimé. 
 
 

13. Loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au Département de 
Mayotte 

- Article 31 

I. ― Sont ratifiées les ordonnances suivantes : 
(…) 
10° L'ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 portant extension et adaptation outre-mer des dispositions 
relatives à la télévision numérique terrestre ; 
 
 

14. Loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 tendant à améliorer le fonctionnement 
des maisons départementales des personnes handicapées et portant 
diverses dispositions relatives à la politique du handicap 

- Article 21 

A la première phrase du III de l'article 34-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, les mots : « sourds et aux malentendants » sont remplacés par les mots : « personnes sourdes ou 
malentendantes et aux personnes aveugles ou malvoyantes ». 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

- Article 2-1  

Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 107 JORF 10 juillet 2004  

Pour l'application de la présente loi, les mots : distributeur de services désignent toute personne qui établit avec 
des éditeurs de services des relations contractuelles en vue de constituer une offre de services de communication 
audiovisuelle mise à disposition auprès du public par un réseau de communications électroniques au sens du 2° 
de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques. Est également regardée comme 
distributeur de services toute personne qui constitue une telle offre en établissant des relations contractuelles 
avec d'autres distributeurs. 
 
 
CHAPITRE II : Dispositions applicables aux services de communication audiovisuelle distribués par les 
réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.  
Section I : Edition de services de communication audiovisuelle distribués par les réseaux n'utilisant pas 
des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.  

- Article 33-1  

Modifié par LOI n°2013-1028 du 15 novembre 2013 - art. 24  

I. - Les services de radio et de télévision qui ne consistent pas en la reprise intégrale et simultanée soit d'un 
service fourni par une société mentionnée à l'article 44 pour l'exercice des missions visées à l'article 43-11, par 
la chaîne visée à l'article 45-2 ou par la chaîne culturelle européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990 et 
diffusé par voie hertzienne terrestre, soit d'un service bénéficiaire d'une autorisation en application des articles 
29, 29-1, 30 et 30-1, lorsque cette reprise n'a pas pour effet de faire passer la population de la zone desservie par 
un service de télévision à vocation locale à plus de dix millions d'habitants ne peuvent être diffusés par les 
réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel qu'après qu'a été 
conclue avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel une convention définissant les obligations particulières à ces 
services. 
La condition de simultanéité n'est pas exigée lorsque le service est mis à disposition directe du public dans les 
départements d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie, les territoires de la Polynésie française, des îles Wallis et 
Futuna et dans les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon. En outre, la condition de 
diffusion intégrale et simultanée n'est pas exigée pour les services composés de plusieurs programmes au sens 
du 14° de l'article 28. 
Cette convention, qui ne peut être conclue qu'avec une personne morale, définit, dans le respect des règles 
générales fixées en application de la présente loi et notamment de son article 33, les obligations particulières au 
service considéré ainsi que les prérogatives et les pénalités contractuelles dont dispose le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Elle peut, dans les limites fixées par le 
décret prévu à l'article 33, prévoir une application progressive des règles qui y sont prévues, en fonction 
notamment du nombre de foyers recevant ou pouvant recevoir ce service, sans que ce délai puisse toutefois 
excéder cinq années. 
La convention porte notamment sur les proportions des programmes qui, par des dispositifs adaptés et en 
particulier aux heures de grande écoute, sont rendus accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes, en 
veillant notamment à assurer l'accès à la diversité des programmes diffusés. Pour les services de télévision dont 
l'audience moyenne annuelle dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision, cette obligation 
s'applique, dans un délai maximum de cinq ans suivant la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, à la totalité 
de leurs programmes, à l'exception des messages publicitaires. La convention peut toutefois prévoir des 
dérogations justifiées par les caractéristiques de certains programmes. La convention des éditeurs de services 
multilingues dont le capital et les droits de vote sont détenus à hauteur de 80 % au moins par des radiodiffuseurs 
publics issus d'Etats du Conseil de l'Europe et dont la part du capital et des droits de vote détenue par une des 
sociétés mentionnées à l'article 44 est au moins égale à 20 % n'est pas soumise à ces dispositions.  
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Pour les services de télévision diffusés en mode numérique dont l'audience moyenne annuelle dépasse 2, 5 % de 
l'audience totale des services de télévision, la convention porte également sur les proportions de programmes 
qui, par des dispositifs adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont accessibles aux personnes 
aveugles ou malvoyantes.  
Pour les services qui diffusent des œuvres cinématographiques, la convention peut également porter sur le 
concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie audiovisuelle, 
dans les conditions d'affectation fixées par la loi de finances. 
Pour les services contribuant au développement de la production d'œuvres audiovisuelles, la convention précise 
les modalités permettant d'assurer cette contribution en tenant compte des accords conclus entre l'éditeur de 
services et une ou plusieurs organisations professionnelles de l'industrie audiovisuelle.  
Pour les services de télévision dont les programmes comportent des émissions d'information politique et 
générale, la convention précise les mesures à mettre en oeuvre pour garantir le caractère pluraliste de 
l'expression des courants de pensée et d'opinion ainsi que l'honnêteté de l'information et son indépendance à 
l'égard des intérêts économiques des actionnaires, en particulier lorsque ceux-ci sont titulaires de marchés 
publics ou de délégations de service public. 
La convention comporte également les mesures en faveur de la cohésion sociale, de la diversité culturelle et 
relatives à la lutte contre les discriminations. 
La convention précise les modalités de rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau n'utilisant pas les 
fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, du service de télévision en plusieurs 
programmes, dans des conditions fixées par décret. Dans la limite d'un tiers de leur temps de diffusion, ces 
rediffusions peuvent toutefois comprendre des programmes différents du programme principal dont elles sont 
issues. Elles doivent s'effectuer selon un principe identique en ce qui concerne le recours ou non à une 
rémunération de la part des usagers. Les obligations mentionnées aux 6° et 7° de l'article 33 portent alors 
globalement sur le service et les obligations mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 8°, 9° et 10° du même article 
portent sur chacun des programmes le constituant. 
Par dérogation au III, la convention précise les modalités de mise à disposition, sur un service de médias 
audiovisuels à la demande, des programmes d'un service de télévision dans le cadre d'un service dit de télévision 
de rattrapage. En matière audiovisuelle, les obligations mentionnées aux 6° et 7° de l'article 33 portent alors 
globalement sur ces services.  
II. - Par dérogation aux dispositions du I, ne sont soumis qu'à déclaration préalable les services de radio, de 
télévision et de médias audiovisuels à la demande qui sont distribués par un réseau n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel et dont le budget annuel est inférieur à 75 000 Euros pour les 
services de radio et à 150 000 Euros pour les services de télévision. 
La déclaration est déposée auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel qui précise les éléments qu'elle doit 
contenir. 
Les services de télévision destinés aux informations sur la vie locale ne bénéficient pas de la dérogation 
instaurée par le premier alinéa. 
III. - Par dérogation aux I et II du présent article, les services de télévision relevant de la compétence de la 
France en application des articles 43-4 et 43-5 peuvent être diffusés par les réseaux n'utilisant pas des 
fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel sans formalité préalable. Ils demeurent soumis 
aux obligations résultant de la présente loi et au contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, qui peut 
notamment utiliser à leur égard les procédures prévues aux articles 42, 42-1 et 42-10. Les opérateurs satellitaires 
dont l'activité a pour effet de faire relever des services de télévision de la compétence de la France, en 
application de l'article 43-4, et les distributeurs de services visés à l'article 34 sont tenus d'informer les éditeurs 
des services considérés du régime qui leur est applicable. 
Les conventions conclues entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel et les éditeurs de services de télévision 
relevant de la compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 sont réputées caduques à compter 
de l'entrée en vigueur de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers. 
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Section II : Distribution de services de radio et de télévision par les réseaux n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.  

- Article 34  

Modifié par LOI n°2013-1028 du 15 novembre 2013 - art. 25  

I. - Tout distributeur de services qui met à disposition du public, par un réseau n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, une offre de services de communication audiovisuelle 
comportant des services de radio, de télévision ou de médias audiovisuels à la demande, dépose une déclaration 
préalable auprès du conseil. 
Seuls peuvent avoir la qualité de distributeur de services les sociétés, y compris les sociétés d'économie mixte 
locale, les organismes d'habitations à loyer modéré, les collectivités territoriales et leurs groupements dans les 
conditions prévues au II, ainsi que les régies prévues par la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz. 
Toutefois, sont dispensés de cette déclaration les distributeurs de services qui desservent moins de cent foyers. 
Toute modification d'éléments de cette déclaration doit être préalablement notifiée au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. 
Le conseil peut, par décision motivée prise dans un délai fixé par voie réglementaire, s'opposer soit à 
l'exploitation d'une offre de services, soit à une modification de la composition de cette offre, s'il estime qu'elle 
ne satisfait pas aux conditions et obligations de la présente loi, notamment celles mentionnées aux articles 1er, 
3-1, 15 et 34-1 à 34-2, ou s'il estime qu'elle porte atteinte aux missions de service public assignées par l'article 
43-11 aux sociétés nationales de programme et à la chaîne Arte, notamment par la numérotation attribuée au 
service dans l'offre commerciale. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment les éléments que 
doit contenir la déclaration. 
II. - Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne peuvent exercer directement ou 
indirectement l'activité de distributeur de services qu'après avoir constaté une insuffisance d'initiatives privées 
propres à satisfaire les besoins de la population concernée et en avoir informé le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. Les interventions des collectivités s'effectuent dans des conditions objectives, transparentes, non 
discriminatoires et proportionnées. L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel d'offres déclaré 
infructueux ayant visé à satisfaire les besoins de la population concernée en services de communication 
audiovisuelle. 
Les dépenses et les recettes afférentes à l'exercice d'une activité de distributeur de services de communication 
audiovisuelle sur ces mêmes réseaux par les collectivités territoriales et leurs groupements sont retracées au sein 
d'une comptabilité distincte. 
Les collectivités territoriales et leurs groupements exerçant directement ou indirectement une activité de 
distributeur de services audiovisuels à la date de la publication de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative 
aux communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle ne sont pas soumises à 
l'obligation prévue au premier alinéa du présent II de constatation d'une insuffisance d'initiatives privées propres 
à satisfaire les besoins de la population concernée. 
 

- Article 34-1  

Modifié par Loi n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 11 JORF 7 mars 2007  

Les éditeurs de services diffusés par voie hertzienne terrestre en application des articles 26 et 30 ainsi que les 
éditeurs de services qui ne font pas appel à une rémunération de la part des usagers diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique en application de l'article 30-1 et qui ont une vocation nationale ou sont 
normalement reçus dans la zone par voie hertzienne terrestre ne peuvent s'opposer à la retransmission de leurs 
services sur le réseau de distribution de télévision interne à un immeuble collectif, à une copropriété ou à un 
ensemble locatif lorsque ce réseau est raccordé à un réseau de communications électroniques autre que 
satellitaire ne donnant accès qu'à un nombre limité de services de télévision en raison de contraintes liées à la 
bande passante utilisée, ni conditionner cette reprise à une rémunération. 
Tout distributeur de services qui exploite un réseau interne de distribution de télévision établi dans les 
conditions définies au premier alinéa du présent article adresse, sur demande de la personne qui lui confie 
l'exploitation de ce réseau, une proposition commerciale de mise à disposition des services diffusés par voie 
hertzienne terrestre en application des articles 26 et 30 qui ont une vocation nationale ou sont normalement 

14 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1FE8046ADED63427B3807477A7944747.tpdila23v_2?cidTexte=JORFTEXT000000248397&idArticle=LEGIARTI000006421779&dateTexte=20070307&categorieLien=id%23LEGIARTI000006421779


reçus dans la zone. Lorsque le distributeur de services propose une offre en mode numérique, cette proposition 
concerne également les services qui ne font pas appel à une rémunération de la part des usagers diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique en application de l'article 30-1 et qui ont une vocation nationale ou sont 
normalement reçus dans la zone. 
La proposition mentionnée au deuxième alinéa du présent article ne prend en compte que les frais d'installation, 
d'entretien ou de remplacement du réseau et n'est pas conditionnée à la souscription d'un abonnement à un ou 
plusieurs services. Les éditeurs concernés ne peuvent s'opposer au transport de ces chaînes par le réseau du 
distributeur de services que cette mise à disposition rendrait nécessaire, ni conditionner ce transport à une 
rémunération. 
 

- Article 34-1-1  

Créé par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 67 JORF 10 juillet 2004  

Les éditeurs de services diffusés par voie hertzienne terrestre en application des articles 26 et 30 ne peuvent 
s'opposer à la reprise de ces services, lorsqu'ils sont normalement reçus dans la zone par voie hertzienne 
terrestre, sur un réseau autorisé en application de l'article 34 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de 
la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle, pendant une période de cinq ans à compter de la promulgation de ladite loi ; au 
minimum une année avant cette échéance, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport sur l'opportunité 
de maintenir tout ou partie de ces obligations spécifiques, au vu des évolutions techniques et économiques. 
 

- Article 34-4  

Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 18  

Sans préjudice des articles 34-1 et 34-2, tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, 
raisonnables et non discriminatoires, aux demandes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à 
rémunération de la part des usagers et dont la diffusion est autorisée conformément aux articles 30 ou 30-1 
tendant, d'une part, à permettre l'accès, pour la réception de leurs services, à tout terminal utilisé par le 
distributeur pour la réception de l'offre qu'il commercialise et, d'autre part, à assurer la présentation de leurs 
services dans les outils de référencement de cette offre. 
Les distributeurs de services dont l'offre de programmes comprend l'ensemble des services nationaux de 
télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique, s'ils ne respectent pas la 
numérotation logique définie par le Conseil supérieur de l'audiovisuel pour la télévision numérique terrestre, 
doivent assurer une reprise de ces services en respectant l'ordre de cette numérotation. Dans ce cas, la 
numérotation doit commencer à partir d'un nombre entier suivant immédiatement un multiple de cent, sans 
préjudice de la reprise de ces services dans l'ensemble thématique auquel ils appartiennent. 
 

- Article 34-5  

Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 19  

Les distributeurs de services n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne 
peuvent pas refuser la reprise dans des conditions non discriminatoires, sur les réseaux de communications 
électroniques qu'ils exploitent en mode numérique, de l'ensemble des programmes régionaux, à l'exception de 
ceux spécifiquement destinés à l'outre-mer, de la société nationale de programme mentionnée au I de l'article 44, 
sauf si les capacités techniques de ces réseaux de communications électroniques ne le permettent pas. 
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2. Code général des collectivités territoriales 

Première partie : Dispositions générales  
Livre IV : Services publics locaux  
Titre II : Dispositions propres à certains services publics locaux  
CHAPITRE V : Réseaux et services locaux de communications électroniques  

- Article L 1425-1 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 102  

I.-Pour l'établissement et l'exploitation d'un réseau, les collectivités territoriales et leurs groupements, dans le 
cas où la compétence leur a été préalablement transférée, peuvent, deux mois après la publication de leur projet 
dans un journal d'annonces légales et sa transmission à l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, établir et exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de 
communications électroniques, au sens des 3° et 15° de l'article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques. Le cas échéant, ils peuvent acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou 
des réseaux existants. Ils peuvent mettre de telles infrastructures ou réseaux à la disposition d'opérateurs ou 
d'utilisateurs de réseaux indépendants.  
Une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales peut déléguer à un syndicat mixte 
incluant au moins une région ou un département tout ou partie de la compétence relative à un ou plusieurs 
réseaux de communications électroniques, définis au premier alinéa du présent I, dans les conditions prévues à 
l'article L. 1111-8 du présent code.  
Les collectivités territoriales et leurs groupements respectent le principe de cohérence des réseaux d'initiative 
publique. Ils veillent à ce que ne coexistent pas sur un même territoire plusieurs réseaux ou projets de réseau de 
communications électroniques d'initiative publique destinés à répondre à des besoins similaires au regard des 
services rendus et des territoires concernés.  
Leurs interventions garantissent l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en application du 
présent I et respectent les principes d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications 
électroniques. Elles s'effectuent dans des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires et 
proportionnées.  
Dans les mêmes conditions, les collectivités territoriales et leurs groupements ne peuvent fournir des services de 
communications électroniques aux utilisateurs finals qu'après avoir constaté une insuffisance d'initiatives 
privées propres à satisfaire les besoins des utilisateurs finals et en avoir informé l'Autorité de régulation des 
communications électroniques.  
L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel public à manifestation d'intentions déclaré 
infructueux ayant visé à satisfaire les besoins concernés des utilisateurs finals en services de communications 
électroniques.  
II.-Lorsqu'ils exercent une activité d'opérateur de communications électroniques, les collectivités territoriales et 
leurs groupements sont soumis à l'ensemble des droits et obligations régissant cette activité.  
Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d'opérateur de communications électroniques 
et être chargée de l'octroi des droits de passage destinés à permettre l'établissement de réseaux de 
communications électroniques ouverts au public.  
Les dépenses et les recettes afférentes à l'établissement de réseaux de communications électroniques ouverts au 
public et à l'exercice d'une activité d'opérateur de communications électroniques par les collectivités territoriales 
et leurs groupements sont retracées au sein d'une comptabilité distincte.  
III.-L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes est saisie, dans les conditions 
définies à l'article L. 36-8 du code des postes et communications électroniques, de tout différend relatif aux 
conditions techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de communications électroniques ou 
d'établissement, de mise à disposition ou de partage des réseaux et infrastructures de communications 
électroniques visés au I.  
Les collectivités territoriales, leurs groupements et les opérateurs de communications électroniques concernés 
lui fournissent, à sa demande, les conditions techniques et tarifaires faisant l'objet du différend, ainsi que la 
comptabilité retraçant les dépenses et les recettes afférentes aux activités exercées en application du présent 
article.  
IV.-Quand les conditions économiques ne permettent pas la rentabilité de l'établissement de réseaux de 
communications électroniques ouverts au public ou d'une activité d'opérateur de communications électroniques, 
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les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre leurs infrastructures ou réseaux de 
communications électroniques à disposition des opérateurs à un prix inférieur au coût de revient, selon des 
modalités transparentes et non discriminatoires, ou compenser des obligations de service public par des 
subventions accordées dans le cadre d'une délégation de service public ou d'un marché public.  
V.-Les dispositions du I relatives aux obligations de publicité et à la nécessité de constater une insuffisance 
d'initiatives privées, ainsi que le deuxième alinéa du II, ne sont pas applicables aux réseaux établis et exploités 
par les collectivités territoriales ou leurs groupements pour la distribution de services de radio et de télévision si 
ces réseaux ont été établis avant la date de promulgation de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l'économie numérique.  
VI.-Les collectivités territoriales et leurs groupements permettent l'accès des opérateurs de communications 
électroniques aux infrastructures et aux réseaux de communications électroniques mentionnés au premier alinéa 
du I, dans des conditions tarifaires objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées et qui 
garantissent le respect du principe de libre concurrence sur les marchés des communications électroniques ainsi 
que le caractère ouvert de ces infrastructures et de ces réseaux. Dans le respect de ces principes, ces conditions 
tarifaires prennent en compte l'apport d'aides publiques de manière à reproduire les conditions économiques 
d'accès à des infrastructures et à des réseaux de communications électroniques comparables établis dans d'autres 
zones du territoire en l'absence de telles aides.  
Après consultation publique, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes adopte des 
lignes directrices portant sur les conditions tarifaires d'accès aux réseaux ouverts au public à très haut débit en 
fibre optique permettant de desservir un utilisateur final. Elles sont mises à jour en tant que de besoin.  
Les collectivités territoriales et leurs groupements mentionnés au premier alinéa du I communiquent à l'autorité, 
au moins deux mois avant leur entrée en vigueur, les conditions tarifaires d'accès à leurs réseaux à très haut 
débit en fibre optique ouverts au public permettant de desservir un utilisateur final. Les conditions tarifaires en 
vigueur au jour de la promulgation de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité 
des chances économiques sont communiquées à l'autorité, à sa demande. Lorsqu'elle estime que les conditions 
tarifaires soulèvent des difficultés au regard du présent VI, l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes émet un avis, qui peut être rendu public, invitant la collectivité territoriale ou le 
groupement concerné à les modifier. Elle le communique sans délai au ministre chargé des communications 
électroniques.  
Les collectivités territoriales, leurs groupements et les opérateurs de communications électroniques transmettent 
à l'autorité, à sa demande, les informations et les documents nécessaires pour la mise en œuvre du présent 
article. 
NOTA :  
Aux termes du II de l'article 126 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, les lignes directrices mentionnées au deuxième alinéa du VI de l'article L. 1425-1 
du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant du même article 126 sont rendues publiques dans un délai de quatre mois 
suivant la promulgation de la présente loi. 

 

- Article L 1425-2  

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 102  

Les schémas directeurs territoriaux d'aménagement numérique recensent les infrastructures et réseaux de 
communications électroniques existants, identifient les zones qu'ils desservent et présentent une stratégie de 
développement de ces réseaux, concernant prioritairement les réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris 
satellitaire, permettant d'assurer la couverture du territoire concerné. Ces schémas, qui ont une valeur indicative, 
visent à favoriser la cohérence des initiatives publiques et leur bonne articulation avec l'investissement privé.  
Un schéma directeur territorial d'aménagement numérique recouvre le territoire d'un ou plusieurs départements 
ou d'une région. Sur un même territoire, le schéma directeur est unique. Il est établi à l'initiative des collectivités 
territoriales, par les départements ou la région concernés ou par un syndicat mixte ou syndicat de communes, 
existant ou créé à cet effet, dont le périmètre recouvre l'intégralité du territoire couvert par le schéma, en prenant 
notamment en compte les informations prévues à l'article L. 33-7 du code des postes et des communications 
électroniques.  
Les personnes publiques qui entendent élaborer le schéma directeur en informent les collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités concernés ainsi que l'Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes qui rend cette information publique. Les opérateurs de communications électroniques, le représentant 
de l'Etat dans les départements ou la région concernés, les autorités organisatrices mentionnées à l'article L. 
2224-31 et au deuxième alinéa de l'article L. 2224-11-6 et les autres collectivités territoriales ou groupements de 
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collectivités concernés sont associés, à leur demande, à l'élaboration du schéma directeur. La même procédure 
s'applique lorsque les personnes publiques qui ont élaboré le schéma directeur entendent le faire évoluer.  
Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 4251-1 et lorsque le territoire de la région ne comporte qu'un 
seul schéma directeur territorial d'aménagement numérique élaboré par le conseil régional, ce schéma directeur 
peut être intégré au schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires prévu 
au même article L. 4251-1. Lorsque le territoire de la région est couvert par plusieurs schémas directeurs 
territoriaux d'aménagement numérique, les personnes publiques les ayant élaborés et la région définissent 
conjointement une stratégie d'aménagement numérique du territoire régional dans les conditions prévues au 
troisième alinéa.  
Lorsque le territoire de la région est couvert par plusieurs schémas directeurs territoriaux d'aménagement 
numérique, la région, les départements, les communes ou leurs groupements concernés les intègrent 
conjointement au sein d'une stratégie commune d'aménagement numérique du territoire. Cette stratégie peut être 
insérée dans le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. 
 
 
Chapitre VI : Communication audiovisuelle 

- Article L 1426-1  

Créé par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 116 (V) JORF 10 juillet 2004  

Les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, dans les conditions prévues par la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, éditer un service de télévision destiné aux 
informations sur la vie locale et diffusé par voie hertzienne terrestre ou par un réseau n'utilisant pas des 
fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.  
La collectivité territoriale ou le groupement conclut avec la personne morale à laquelle est confié le service un 
contrat d'objectifs et de moyens définissant des missions de service public et leurs conditions de mise en œuvre, 
pour une durée comprise entre trois et cinq ans. Ce contrat est annexé à la convention conclue avec le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. 
 
 

3. Code des postes et des télécommunications électroniques  

LIVRE II : Les communications électroniques  
TITRE Ier : Dispositions générales  
Chapitre Ier : Définitions et principes.  

- Article L. 32 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 119  

1° Communications électroniques.  
On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique.  
2° Réseau de communications électroniques.  
On entend par réseau de communications électroniques toute installation ou tout ensemble d'installations de 
transport ou de diffusion ainsi que, le cas échéant, les autres moyens assurant l'acheminement de 
communications électroniques, notamment ceux de commutation et de routage.  
Sont notamment considérés comme des réseaux de communications électroniques : les réseaux satellitaires, les 
réseaux terrestres, les systèmes utilisant le réseau électrique pour autant qu'ils servent à l'acheminement de 
communications électroniques et les réseaux assurant la diffusion ou utilisés pour la distribution de services de 
communication audiovisuelle.  
3° Réseau ouvert au public.  
On entend par réseau ouvert au public tout réseau de communications électroniques établi ou utilisé pour la 
fourniture au public de services de communications électroniques ou de services de communication au public 
par voie électronique.  
3° bis Points de terminaison d'un réseau.  
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On entend par points de terminaison d'un réseau les points physiques par lesquels les utilisateurs accèdent à un 
réseau de communications électroniques ouvert au public. Ces points de raccordement font partie du réseau.  
3° ter Boucle locale.  
On entend par boucle locale l'installation qui relie le point de terminaison du réseau dans les locaux de l'abonné 
au répartiteur principal ou à toute autre installation équivalente d'un réseau de communications électroniques 
fixe ouvert au public.  
4° Réseau indépendant.  
On entend par réseau indépendant un réseau de communications électroniques réservé à l'usage d'une ou 
plusieurs personnes constituant un groupe fermé d'utilisateurs, en vue d'échanger des communications internes 
au sein de ce groupe.  
5° Réseau interne.  
On entend par réseau interne un réseau de communications électroniques entièrement établi sur une même 
propriété, sans emprunter ni le domaine public-y compris hertzien-ni une propriété tierce.  
6° Services de communications électroniques.  
On entend par services de communications électroniques les prestations consistant entièrement ou 
principalement en la fourniture de communications électroniques. Ne sont pas visés les services consistant à 
éditer ou à distribuer des services de communication au public par voie électronique.  
7° Service téléphonique au public.  
On entend par service téléphonique au public un service permettant au public de passer et de recevoir, 
directement ou indirectement, des appels nationaux ou nationaux et internationaux, en composant un ou 
plusieurs numéros du plan national ou international de numérotation téléphonique.  
8° Accès.  
On entend par accès toute mise à disposition de moyens, matériels ou logiciels, ou de services, en vue de 
permettre au bénéficiaire de fournir des services de communications électroniques. Ne sont pas visés par le 
présent code les systèmes d'accès sous condition et les systèmes techniques permettant la réception de services 
de communication audiovisuelle, définis et réglementés par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication.  
9° Interconnexion.  
On entend par interconnexion la liaison physique et logique des réseaux ouverts au public exploités par le même 
opérateur ou un opérateur différent, afin de permettre aux utilisateurs d'un opérateur de communiquer avec les 
utilisateurs du même opérateur ou d'un autre, ou bien d'accéder aux services fournis par un autre opérateur. Les 
services peuvent être fournis par les parties concernées ou par d'autres parties qui ont accès au réseau. 
L'interconnexion constitue un type particulier d'accès mis en oeuvre entre opérateurs de réseaux ouverts au 
public.  
10° Equipement terminal.  
On entend par équipement terminal tout équipement destiné à être connecté directement ou indirectement à un 
point de terminaison d'un réseau en vue de la transmission, du traitement ou de la réception d'informations. Ne 
sont pas visés les équipements permettant exclusivement d'accéder à des services de radio et de télévision.  
11° Réseau, installation ou équipement radioélectrique.  
Un réseau, une installation ou un équipement sont qualifiés de radioélectriques lorsqu'ils utilisent des fréquences 
radioélectriques pour la propagation des ondes en espace libre. Au nombre des réseaux radioélectriques figurent 
notamment les réseaux utilisant les capacités de satellites ;  
12° Exigences essentielles.  
On entend par exigences essentielles les exigences nécessaires pour garantir dans l'intérêt général la santé et la 
sécurité des personnes, la compatibilité électromagnétique entre les équipements et installations de 
communications électroniques et, le cas échéant, une bonne utilisation du spectre des fréquences 
radioélectriques en évitant des interférences dommageables pour les tiers. Les exigences essentielles comportent 
également, dans les cas justifiés, la protection des réseaux et notamment des échanges d'informations de 
commande et de gestion qui y sont associés, l'interopérabilité des services et celle des équipements terminaux, la 
protection des données, la compatibilité des équipements terminaux et des équipements radioélectriques avec 
des dispositifs empêchant la fraude, assurant l'accès aux services d'urgence et facilitant leur utilisation par les 
personnes handicapées.  
On entend par interopérabilité des équipements terminaux l'aptitude de ces équipements à fonctionner, d'une 
part, avec le réseau et, d'autre part, avec les autres équipements terminaux.  
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13° Numéro géographique.  
On entend par numéro géographique tout numéro du plan national de numérotation téléphonique dont la 
structure contient une indication géographique utilisée pour acheminer les appels vers le point de terminaison du 
réseau correspondant.  
14° Numéro non géographique.  
On entend par numéro non géographique tout numéro du plan national de numérotation téléphonique qui n'est 
pas un numéro géographique.  
15° Opérateur.  
On entend par opérateur toute personne physique ou morale exploitant un réseau de communications 
électroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de communications électroniques.  
16° Système satellitaire.  
On entend par système satellitaire tout ensemble de stations terriennes et spatiales ayant pour objet d'assurer des 
radiocommunications spatiales et comportant un ou plusieurs satellites artificiels de la Terre.  
17° Itinérance locale.  
On entend par prestation d'itinérance locale celle qui est fournie par un opérateur de radiocommunications 
mobiles à un autre opérateur de radiocommunications mobiles en vue de permettre, sur une zone qui n'est 
couverte, à l'origine, par aucun opérateur de radiocommunications mobiles de deuxième génération, l'accueil, 
sur le réseau du premier, des clients du second.  
17° bis Itinérance ultramarine.  
On entend par prestation d'itinérance ultramarine celle qui est fournie par un opérateur de radiocommunications 
mobiles déclaré sur le territoire de la France métropolitaine, d'un département d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon à un autre opérateur de radiocommunications 
mobiles fournissant des services de communications mobiles sur réseau public terrestre dans un autre de ces 
territoires, en vue de permettre l'utilisation du réseau du premier, dit " opérateur du réseau visité ", par les clients 
du second, dit " opérateur du réseau d'origine ", pour émettre ou recevoir des communications à destination de 
l'un de ces territoires ou d'un Etat membre de l'Union européenne.  
17° ter Partage d'un réseau radioélectrique ouvert au public.  
On entend par partage d'un réseau radioélectrique ouvert au public l'utilisation d'éléments d'un réseau d'accès 
radioélectrique au bénéfice d'opérateurs de communications électroniques titulaires d'une autorisation 
d'utilisation de fréquences radioélectriques. Il comprend notamment les prestations d'itinérance ou de 
mutualisation de réseaux radioélectriques ouverts au public.  
18° Données relatives au trafic.  
On entend par données relatives au trafic toutes les données traitées en vue de l'acheminement d'une 
communication par un réseau de communications électroniques ou en vue de sa facturation.  
19° Ressources associées.  
On entend par ressources associées les infrastructures physiques et les autres ressources associées à un réseau de 
communications électroniques ou à un service de communications électroniques, qui concourent ou peuvent 
concourir à la fourniture de services via ce réseau ou ce service. Sont notamment considérés comme des 
ressources associées les bâtiments ou accès aux bâtiments, le câblage des bâtiments, les antennes, tours et autres 
constructions de soutènement, les gaines, conduites, pylônes, trous de visite et boîtiers.  
20° Services associés.  
On entend par services associés les services associés à un réseau ou à un service de communications 
électroniques et qui concourent ou peuvent concourir à la fourniture de services via ce réseau ou ce service. Sont 
notamment considérés comme des services associés les services de conversion du numéro d'appel, les systèmes 
d'accès conditionnel, les guides électroniques de programmes, ainsi que les services relatifs à l'identification, à 
la localisation et à la disponibilité de l'utilisateur. 
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Chapitre II : Régime juridique.  
Section 4 : Interconnexion et accès au réseau.  

- Article L 34-8-3 

Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 18  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 20  

Toute personne établissant ou ayant établi dans un immeuble bâti ou exploitant une ligne de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique permettant de desservir un utilisateur final fait droit aux 
demandes raisonnables d'accès à ladite ligne et aux moyens qui y sont associés émanant d'opérateurs, en vue de 
fournir des services de communications électroniques à cet utilisateur final. 
L'accès est fourni dans des conditions transparentes et non discriminatoires en un point situé, sauf dans les cas 
définis par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, hors des limites de propriété 
privée et permettant le raccordement effectif d'opérateurs tiers, à des conditions économiques, techniques et 
d'accessibilité raisonnables. Dans les cas définis par l'Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes, l'accès peut consister en la mise à disposition d'installations et d'éléments de réseau spécifiques 
demandés par un opérateur antérieurement à l'équipement de l'immeuble en lignes de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique, moyennant la prise en charge d'une part équitable des coûts par 
cet opérateur. Tout refus d'accès est motivé.  
Il fait l'objet d'une convention entre les personnes concernées. Celle-ci détermine les conditions techniques et 
financières de l'accès. Elle est communiquée à l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes à sa demande.  
Les différends relatifs à la conclusion ou à l'exécution de la convention prévue au présent article sont soumis à 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes conformément à l'article L. 36-8.  
Pour réaliser les objectifs définis à l'article L. 32-1, et notamment en vue d'assurer la cohérence des 
déploiements et une couverture homogène des zones desservies, l'autorité peut préciser, de manière objective, 
transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités de l'accès prévu au présent article. 
 
 
TITRE II : Ressources et police 
Chapitre III : Droits de passage et servitudes. 
Section 1 : Occupation du domaine public et servitudes sur les propriétés privées. 

- Article L. 45-9 

Créé par LOI n°2011-302 du 22 mars 2011 - art. 19 (V) 

Les exploitants de réseaux ouverts au public bénéficient d'un droit de passage, sur le domaine public routier et 
dans les réseaux publics relevant du domaine public routier et non routier, à l'exception des réseaux et 
infrastructures de communications électroniques, et de servitudes sur les propriétés privées mentionnées à 
l'article L. 48, dans les conditions indiquées ci-après. 
Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier peuvent autoriser les exploitants 
de réseaux ouverts au public à occuper ce domaine, dans les conditions indiquées ci-après. 
L'occupation du domaine public routier ou non routier peut donner lieu au versement de redevances aux 
conditions prévues aux articles L. 46 et L. 47. 
Le prix facturé pour l'occupation ou la vente de tout ou partie de fourreaux reflète les coûts de construction et 
d'entretien de ceux-ci. 
L'installation des infrastructures et des équipements doit être réalisée dans le respect de l'environnement et de la 
qualité esthétique des lieux, et dans les conditions les moins dommageables pour les propriétés privées et le 
domaine public. 
 

- Article L 46  

Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 29 

Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu'elles donnent accès à des 
exploitants de réseaux de communications électroniques, doivent le faire sous la forme de convention, dans des 
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conditions transparentes et non discriminatoires et dans toute la mesure où cette occupation n'est pas 
incompatible avec son affectation ou avec les capacités disponibles. La convention donnant accès au domaine 
public non routier ne peut contenir de dispositions relatives aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle 
peut donner lieu à versement de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du domaine public 
concerné dans le respect du principe d'égalité entre les opérateurs. Ces redevances sont raisonnables et 
proportionnées à l'usage du domaine. 
Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier se prononcent dans un délai de 
deux mois suivant la demande faite par l'exploitant. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine le montant maximum des redevances assorties à l'occupation du domaine 
public non routier. 
 

- Article L 47  

Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23 

Les exploitants de réseaux ouverts au public peuvent occuper le domaine public routier, en y implantant des 
ouvrages dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son affectation. 
Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des réseaux sont effectués conformément aux 
règlements de voirie, et notamment aux dispositions de l'article L. 115-1 du code de la voirie routière. 
L'occupation du domaine routier fait l'objet d'une permission de voirie, délivrée par l'autorité compétente, 
suivant la nature de la voie empruntée, dans les conditions fixées par le code de la voirie routière. La permission 
peut préciser les prescriptions d'implantation et d'exploitation nécessaires à la circulation publique et à la 
conservation de la voirie. 
L'autorité mentionnée à l'alinéa précédent doit prendre toutes dispositions utiles pour permettre 
l'accomplissement de l'obligation d'assurer le service universel des communications électroniques. Elle ne peut 
faire obstacle au droit de passage des exploitants de réseaux ouverts au public qu'en vue d'assurer, dans les 
limites de ses compétences, le respect des exigences essentielles, la protection de l'environnement et le respect 
des règles d'urbanisme. 
Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de l'opérateur peut être assuré, dans des conditions équivalentes à 
celles qui résulteraient d'une occupation autorisée, par l'utilisation des installations existantes d'un autre 
occupant du domaine public et que cette utilisation ne compromettrait pas la mission propre de service public de 
cet occupant, l'autorité mentionnée au premier alinéa peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir 
des conditions techniques et financières d'une utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf 
accord contraire, le propriétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du 
contrat conclu entre les parties, l'entretien des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations 
et qui sont placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur. En 
cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être 
saisie, dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. 
La permission de voirie ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions commerciales de 
l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances dues à la collectivité publique concernée pour 
l'occupation de son domaine public dans le respect du principe d'égalité entre tous les opérateurs. 
L'autorité mentionnée au troisième alinéa se prononce dans un délai de deux mois sur les demandes de 
permission de voirie. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article et notamment le montant 
maximum de la redevance mentionnée à l'alinéa ci-dessus. 
 

- Article L. 47-1  

Modifié par Ordonnance n°2011-1012 du 24 août 2011 - art. 30 

L'autorisation d'occuper les réseaux publics visés à l'article L. 45-9 et appartenant au domaine public routier ou 
non routier est refusée lorsque l'occupation est incompatible avec l'affectation desdits réseaux ou avec les 
capacités disponibles. 
Est seule incompatible avec l'affectation du réseau public l'occupation qui en empêche le fonctionnement, qui ne 
permet pas sa remise en état ou qui n'est pas réversible. 
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Le droit de passage dans les réseaux publics visés à l'article L. 45-9 et relevant du domaine public routier ou non 
routier s'exerce dans le cadre d'une convention et dans les conditions du cinquième alinéa de l'article L. 47. 
La convention d'occupation du réseau public ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions 
commerciales de l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou 
gestionnaire du domaine public concerné, dans le respect du principe d'égalité entre tous les opérateurs. Le 
montant maximum de la redevance applicable est respectivement fixé dans le respect des articles L. 46 et L. 47, 
selon que le réseau public relève du domaine public non routier ou du domaine public routier. 
Lorsque l'autorisation d'occuper le réseau public est consentie par l'autorité visée à l'alinéa précédent, la 
convention afférente est établie dans un délai de deux mois à compter de ladite autorisation. 
L'autorité compétente se prononce dans un délai de deux mois suivant la demande. 
 

- Article L 48  

Modifié par LOI n°2011-302 du 22 mars 2011 - art. 19 (V) 

La servitude mentionnée à l'article L. 45-9 est instituée en vue de permettre l'installation et l'exploitation des 
équipements du réseau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles : 
a) Sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y compris 
celles pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ; 
b) Sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou 
équipements radioélectriques ; 
c) Au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un tiers 
bénéficiant de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce 
tiers. 
La mise en oeuvre de la servitude est subordonnée à une autorisation délivrée au nom de l'Etat par le maire 
après que les propriétaires ou, en cas de copropriété, le syndicat représenté par le syndic ont été informés des 
motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de son emplacement, et mis à même, dans un délai 
qui ne peut pas être inférieur à trois mois, de présenter leurs observations sur le projet. Les travaux ne peuvent 
commencer avant l'expiration de ce délai. En cas de contestation, les modalités de mise en oeuvre de la 
servitude sont fixées par le président du tribunal de grande instance. 
Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur sur une propriété privée peut être assurée, dans des 
conditions équivalentes à celles qui résulteraient du bénéfice de cette servitude, par l'utilisation de l'installation 
existante d'un autre bénéficiaire de servitude sur la propriété concernée et que cette utilisation ne compromettrait 
pas, le cas échéant, la mission propre de service public du bénéficiaire de la servitude, l'autorité concernée 
mentionnée à l'alinéa précédent peut inviter les deux parties à se rapprocher pour convenir des conditions 
techniques et financières d'une utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf accord 
contraire, le propriétaire des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du contrat 
conclu entre les parties, l'entretien des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations et qui 
sont placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur. En cas de 
litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie, 
dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. Dès lors qu'elle résulte du partage d'une installation déjà autorisée 
au titre d'une autre servitude et qu'elle n'accroît pas l'atteinte portée à la propriété privée, la servitude prévue à 
l'article L. 45-9 est exonérée de la procédure prévue au cinquième alinéa. Elle fait l'objet d'une indemnisation 
dans les conditions prévues au neuvième alinéa. 
L'installation des ouvrages prévus au premier alinéa ne peut faire obstacle au droit des propriétaires ou 
copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ouvrages, 
prévenir le bénéficiaire de la servitude. 
Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, l'introduction des agents des exploitants 
autorisés dans les propriétés privées définies au premier alinéa est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, 
autorisée par le président du tribunal de grande instance, statuant comme en matière de référé, qui s'assure que 
la présence des agents est nécessaire. 
Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les 
équipements du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les 
travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord 
amiable, l'indemnité est fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente. 
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Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 

- Article L 49  

Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 27  

Le maître d'ouvrage d'une opération de travaux d'installation ou de renforcement d'infrastructures de réseaux 
d'une longueur significative sur le domaine public est tenu d'informer la collectivité ou le groupement de 
collectivités désigné par le schéma directeur territorial d'aménagement numérique prévu à l'article L. 1425-2 du 
code général des collectivités territoriales ou, en l'absence de schéma directeur, le représentant de l'Etat dans la 
région, dès la programmation de ces travaux : 
-pour les aménagements de surface, lorsque l'opération nécessite un décapage du revêtement et sa réfection 
ultérieure ; 
-pour les réseaux aériens, lorsque l'opération nécessite la mise en place ou le remplacement d'appuis ; 
-pour les réseaux souterrains, lorsque l'opération nécessite la réalisation de tranchées.  
Le destinataire de l'information assure sans délai la publicité de celle-ci auprès des collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales concernés ainsi que des opérateurs de réseaux de communications 
électroniques au sens du 15° de l'article L. 32 du présent code.  
Sur demande motivée d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités territoriales ou d'un 
opérateur de communications électroniques, le maître d'ouvrage de l'opération est tenu d'accueillir dans ses 
tranchées les infrastructures d'accueil de câbles de communications électroniques réalisées par eux ou pour leur 
compte, ou de dimensionner ses appuis de manière à permettre l'accroche de câbles de communications 
électroniques, sous réserve de la compatibilité de l'opération avec les règles de sécurité et le fonctionnement 
normal du réseau pour lequel les travaux sont initialement prévus.  
Sauf accord du maître d'ouvrage de l'opération initiale sur un mode de prise en charge différent, le demandeur 
prend en charge les coûts supplémentaires supportés par le maître d'ouvrage de l'opération initiale à raison de la 
réalisation de ces infrastructures et une part équitable des coûts communs.  
Les conditions techniques, organisationnelles et financières de réalisation de ces infrastructures sont définies par 
une convention entre le maître d'ouvrage de l'opération et le demandeur.  
Les infrastructures souterraines ainsi réalisées deviennent, à la fin de l'opération de travaux, la propriété du 
demandeur. Dans le cas d'infrastructures aériennes, le demandeur dispose d'un droit d'usage de l'appui pour 
l'accroche de câbles de communications électroniques.  
Un décret détermine les modalités d'application du présent article, notamment la longueur significative des 
opérations visées au premier alinéa, le délai dans lequel doit intervenir la demande visée au sixième alinéa et les 
modalités de détermination, en fonction de la nature de l'opération, de la quote-part des coûts communs visés au 
septième alinéa. 
 
 

4. Décret n°2005-1355 du 31 octobre 2005 relatif au régime déclaratif des 
distributeurs de services de communication audiovisuelle et à la mise à 
disposition du public des services d'initiative publique locale. 

Titre II : Mise à disposition des services de communication audiovisuelle d'initiative publique locale.  

- Article 13  

Pour l'application du présent titre, les services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la vie 
locale sont les services de télévision qui sont édités directement ou indirectement par une collectivité territoriale 
ou un groupement de collectivités territoriales dans les conditions prévues à l'article L. 1426-1 du code général 
des collectivités territoriales. 
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- Article 14  

Les distributeurs de services par un réseau de communications électroniques n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel et autres que satellitaires mettent à la disposition de leurs 
abonnés les services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la vie locale et qui leur en font la 
demande. 
Les éditeurs de ces services fournissent aux distributeurs un signal conforme aux caractéristiques techniques que 
ceux-ci utilisent. 
Cette mise à disposition est effectuée, dans la zone correspondant aux limites géographiques des collectivités 
territoriales à l'initiative de ces services, en mode analogique et en mode numérique, sauf si le distributeur de 
services n'utilise pas l'un de ces modes pour ces offres sur le territoire en cause. 
Les coûts de transport et de diffusion sur le réseau de communications électroniques, à la charge des 
distributeurs de services, ne comprennent pas les éventuels frais de numérisation des services en cause. 
 

- Article 15  

Sont exonérées des obligations mentionnées à l'article 14 : 
1° Les offres de services sur un réseau desservant moins de 100 foyers ainsi que les offres de services sur un 
réseau de distribution de télévision interne à un immeuble collectif, à une copropriété ou à un ensemble locatif, 
lorsque ces réseaux ne sont pas raccordés à un autre réseau de communications électroniques autre que 
satellitaire ; 
2° Les offres de services internes à une entreprise ou à un service public et dont l'usage est destiné au public 
présent sur les lieux d'exploitation ; 
3° Les offres de services destinés à être reçues sur un appareil de réception dont l'usage principal n'est pas la 
réception de services de radio et de télévision ; 
4° Les offres de services souscrites par moins de 3 % des foyers de la zone correspondant aux limites 
géographiques des collectivités territoriales à l'initiative des services d'initiative publique locale ; 
5° Les offres de services complémentaires commercialisées par un distributeur tiers sur le réseau de 
communications électroniques d'un distributeur de services déjà soumis aux obligations mentionnées à l'article 
14, ces offres étant mises à disposition du public selon des modalités contractuellement définies entre ces deux 
distributeurs. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi.  
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  
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2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 

27 
 



société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise :  
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
 
 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
 
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail  

. En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  
24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ;  
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25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours 
maximum de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs 
" ; qu'il en irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue 
par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou 
d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du 
régime des heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à 
l'évolution de l'emploi " du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de 
travail, qui découle de l'article 17 ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en œuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ;  
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ;  
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas 
excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 
1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le 
législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des 
différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint 
pour ces personnels ;  
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 
13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif 
d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ;  
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ;  
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ;  
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33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ;  
 
 

- Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

36. Considérant que l'article 66 de la loi déférée modifie l'article 41 de la loi du 30 septembre 1986 ; que son 3° 
insère un nouvel alinéa après le deuxième alinéa de l'article 41; qu'il résulte de cette disposition qu'"une même 
personne, éventuellement titulaire d'une autorisation pour un service national de télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, peut placer sous son contrôle jusqu'à cinq sociétés titulaires 
d'autorisations relatives chacune à un service national de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique" ou quatre sociétés si l'un de ces services consiste en la reprise intégrale et simultanée, en mode 
numérique, d'un service analogique national existant ; que ces services doivent toutefois être édités par des 
sociétés distinctes ;  
37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du I de l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 : "Une même 
personne physique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 
49 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de 
télévision par voie hertzienne terrestre" ; qu'il résulte de l'article 65 de la loi déférée que cette disposition 
s'applique tant à la diffusion en mode analogique qu'à la diffusion en mode numérique ;  
38. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, qu'en ne dérogeant pas au premier alinéa du I de 
l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 pour la diffusion en mode numérique, le législateur a porté atteinte à 
la liberté d'entreprendre ; qu'ils font valoir, à cet égard, que l'interdiction faite à une chaîne de télévision diffusée 
en mode analogique de détenir plus de 49 % du capital de ses filiales éditant des programmes diffusés en mode 
numérique est disproportionnée par rapport à l'objectif constitutionnel de préservation du pluralisme, dans la 
mesure où la loi soumet d'ores et déjà "la société mère" à la règle selon laquelle son capital ne peut être détenu, 
à plus de 49 %, par une même personne ;  
39. Considérant qu'ils font valoir, en second lieu, que la disposition en cause crée une discrimination entre 
chaînes publiques et privées "dans la mesure où les chaînes du public peuvent créer des filiales à 100 %» ;  
- En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre :  
40. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il est cependant loisible au législateur de lui apporter des limitations justifiées par l'intérêt général 
ou liées à des exigences constitutionnelles ; qu'il lui appartient par ailleurs de veiller, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, à la conciliation entre les divers principes et règles de valeur constitutionnelle applicables à la 
communication audiovisuelle ; que cette conciliation doit être opérée compte tenu des contraintes techniques et 
des nécessités économiques d'intérêt général propres à ce secteur ; que, par suite, il incombe au législateur, en 
fixant les règles tendant à la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels, de 
veiller à ce que leur application ne limite pas la liberté d'entreprendre dans des proportions excessives au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ;  
41. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  
42. Considérant que le législateur a accompagné l'introduction de la diffusion numérique des services de 
télévision privés par voie hertzienne terrestre de dispositions ayant pour effet d'adapter aux nouvelles données 
techniques les règles tendant à limiter la concentration des opérateurs édictées auparavant pour la seule diffusion 
analogique ; que, compte tenu de la disponibilité plus grande de la ressource radioélectrique pour la diffusion 
numérique, il a, à l'article 66 de la loi déférée, limité à la seule diffusion en mode analogique l'interdiction faite à 
une même personne de détenir plus de 15 % du capital ou des droits de vote dans deux sociétés titulaires d'une 
autorisation relative à un service national de télévision par voie hertzienne terrestre, ainsi que celle de détenir 
plus de 5 % du capital ou des droits de vote dans trois de ces sociétés ; qu'en outre, ainsi qu'il a été dit 
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précédemment, il a permis à une même personne de placer sous son contrôle jusqu'à cinq services nationaux de 
télévision diffusés en mode numérique, pourvu que ces services soient édités par des personnes distinctes ;  
43. Considérant qu'il n'en incombait pas moins au législateur, dans un contexte technique où la ressource 
radioélectrique demeure limitée, de prévenir, par des mécanismes appropriés, le contrôle par un actionnaire 
dominant d'une part trop importante du paysage audiovisuel ; que, faisant usage de son pouvoir d'appréciation, 
le législateur a pu choisir d'appliquer au secteur de la diffusion numérique un certain nombre des règles relatives 
à la diffusion analogique, afin de préserver le pluralisme des courants d'expression socioculturels ;  
44. Considérant, à cet égard, qu'en maintenant à 49 % du capital ou des droits de vote, pour une société éditant 
un service de télévision numérique à vocation nationale, la part maximale qu'une même personne physique ou 
morale peut détenir, le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; que, par suite, le grief doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

- En ce qui concerne l'article 107 :  
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ;  
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
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au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement]  

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du 
code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, 
au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est 
tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
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partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
 
 

- Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons]  

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
 
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
 
 

- Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle]  

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
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exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos 
hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est 
pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
 
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes]  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ;  
 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 - Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
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9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour 
objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par 
suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  
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14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de 
venir ;  
 
 

- Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014 - Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre 
[Publicité en faveur des officines de pharmacie]  

7. Considérant ainsi, en premier lieu, que la profession de la pharmacie est réglementée par le livre II de la 
quatrième partie du code de la santé publique ; que, pour l'exercice de leur profession, les pharmaciens sont 
inscrits à l'ordre des pharmaciens, doivent respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur 
ordre ; qu'en second lieu, la pharmacie d'officine est soumise aux dispositions des articles L. 5125-1 à L. 5125-
32 du même code ; qu'en particulier, en vertu de l'article L. 5125-3, les créations, les transferts et les 
regroupements d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines ; qu'il ressort de l'article L. 
5125-4 que toute création d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans un autre et tout 
regroupement d'officines sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le directeur général de l'agence 
régionale de santé ; qu'en vertu de l'article L. 5125-6, la licence fixe l'emplacement où l'officine sera exploitée ;  
8. Considérant qu'en adoptant les règles mentionnées ci-dessus le législateur a entendu encadrer strictement la 
profession et l'activité de pharmacien ainsi que leur établissement pour favoriser une répartition équilibrée des 
officines sur l'ensemble du territoire et garantir ainsi l'accès de l'ensemble de la population aux services qu'elles 
offrent ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif de santé publique ; que les dispositions contestées renvoient à un 
décret le soin de fixer les conditions dans lesquelles la publicité en faveur des officines de pharmacie peut être 
faite, afin de permettre l'application de ces règles ; qu'elles ne privent pas de garanties légales les exigences qui 
résultent de la liberté d'entreprendre ; qu'elles n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 
compétence ne peut être invoqué à l'encontre des dispositions contestées ;  
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit]  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre :  
14. Considérant que, selon la société intervenante, en réservant le recours au travail de nuit aux seuls 
employeurs justifiant de la nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité 
sociale, les dispositions de l'article L. 3122-32 du code du travail méconnaissent la liberté d'entreprendre ;  
15. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
16. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, « la Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes de son onzième 
alinéa, « elle garantit à tous... la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs » ;  
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17. Considérant qu'en prévoyant que le recours au travail de nuit est exceptionnel et doit être justifié par la 
nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique ou des services d'utilité sociale, le législateur, 
compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit 
du travail, a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, et les exigences tant du dixième alinéa que du onzième alinéa 
du Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
 
 

2. Sur la liberté contractuelle 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions mentionnés à 
l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la 
durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 
2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont 
l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus de vingt salariés 
reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er janvier 2000 et le 31 
décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 421-1" ; 
qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent livre les 
établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou 
privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en œuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ; 
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2001 

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  
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6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions contestées, l'ordonnance envoie l'expropriant en 
possession, sous réserve qu'il se conforme aux dispositions du chapitre III du titre Ier de la partie législative du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sur la fixation et le paiement des indemnités et de l'article 
L. 15-2 du même code relatif aux conditions de prise de possession ; qu'en outre, aux termes du second alinéa de 
l'article L. 12-5 du même code : « En cas d'annulation par une décision définitive du juge administratif de la 
déclaration d'utilité publique ou de l'arrêté de cessibilité, tout exproprié peut faire constater par le juge de 
l'expropriation que l'ordonnance portant transfert de propriété est dépourvue de base légale » ; 
 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 39 :  
27. Considérant que le 2° de l'article 39 est relatif à la création d'une procédure d'injonction structurelle dans le 
secteur du commerce de détail en France métropolitaine ;  
28. Considérant que le 2° de l'article 39 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 752-26 du code de 
commerce pour permettre à l'Autorité de la concurrence de prononcer, sous certaines conditions, en France 
métropolitaine, des injonctions structurelles imposant la modification des accords ou la cession d'actifs d'une 
entreprise ou d'un groupe d'entreprises, en cas d'existence d'une position dominante et de détention d'une part de 
marché supérieure à 50 % par cette entreprise ou ce groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de 
commerce de détail ; que l'Autorité de la concurrence peut enjoindre à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en 
cause de modifier, de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six mois, tous 
accords et tous actes par lesquels s'est constituée la puissance économique qui se traduit par des prix ou des 
marges élevés ; qu'elle peut, dans les mêmes conditions, lui enjoindre de procéder, dans un délai qui ne peut être 
inférieur à six mois, à la cession d'actifs, y compris de terrains, bâtis ou non ;  
29. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent que l'article L. 752-26, tel que modifié par 
l'article 39, méconnaît le droit de propriété, dès lors que la cession forcée d'actifs ou la résiliation forcée de 
conventions en cours dans un délai déterminé ne peuvent se réaliser que dans des conditions défavorables pour 
l'entreprise ; que, selon eux, il résulte de cet article une atteinte à la liberté d'entreprendre qui n'est pas justifiée 
par une situation particulière de la concurrence en France métropolitaine ; qu'ils font également reproche à la loi 
de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; qu'enfin, les députés requérants 
font grief à l'article L. 752-26 de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ainsi que l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
30. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
32. Considérant qu'en adoptant le 2° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre fin aux accords et 
actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation de puissance économique portant 
atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée se traduisant par des pratiques de prix ou de 
marges élevés en comparaison des moyennes habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; 
qu'il a ainsi poursuivi un objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des 
consommateurs ; que, toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des 
prix ou des marges pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à l'obligation de 
modifier, compléter ou résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors même que la position 
dominante de l'entreprise ou du groupe d'entreprises a pu être acquise par les mérites et qu'aucun abus n'a été 
constaté ; que, d'autre part, les dispositions contestées s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France 
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métropolitaine et à l'ensemble du secteur du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux 
préparatoires que l'objectif du législateur était de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du 
commerce de détail alimentaire ; qu'ainsi, eu égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les 
entreprises concernées et à leur champ d'application, les dispositions de l'article L. 752-26 du code de commerce 
portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété une atteinte manifestement disproportionnée au 
regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 2° de l'article 39 
est contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du 1° de ce même article, qui en est inséparable ;  
 
 

- Décision n° 2015-511 QPC du 7 janvier 2016 - Société Carcassonne Presse Diffusion SAS 
[Décisions de la commission spécialisée composée d'éditeurs en matière de distribution de presse]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE :  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la libre 
communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ne serait pas 
effective si le public auquel s'adressent les quotidiens d'information politique et générale n'était pas à même de 
disposer d'un nombre suffisant de publications de tendances et de caractères différents ; que le pluralisme et 
l'indépendance des quotidiens d'information politique et générale constituent des objectifs de valeur 
constitutionnelle ;  
6. Considérant qu'afin d'assurer une distribution libre et impartiale de la presse au numéro, la loi du 2 avril 1947 
a instauré, pour les entreprises de presse ne souhaitant pas assurer elles-mêmes la distribution de leurs 
publications, un système coopératif de distribution des journaux et publications périodiques ; que, dans ce cadre, 
le groupage et la distribution de plusieurs journaux et publications périodiques ne peuvent être assurés que par 
des sociétés coopératives de messageries de presse soumises aux dispositions de la loi du 2 avril 1947 ; que ces 
sociétés concluent des contrats avec les dépositaires centraux de presse afin d'assurer l'acheminement des 
journaux et publications périodiques vers les points de vente au public ; que le contrôle et la régulation du 
système coopératif de distribution de la presse et de son réseau sont confiés au conseil supérieur des messageries 
de presse, personne morale de droit privé, ainsi qu'à l'autorité de régulation de la distribution de la presse, 
autorité administrative indépendante ;  
7. Considérant qu'en vertu des dispositions du 6° de l'article 18-6 de la loi du 2 avril 1947, le conseil supérieur 
des messageries de presse délègue à une commission spécialisée composée d'éditeurs le soin de décider 
notamment des nominations et des mutations de dépositaires centraux de presse avec ou sans modification de la 
zone de chalandise ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires 
de la loi du 20 juillet 2011, entendu préserver les équilibres économiques du système de distribution de la presse 
; que, dans la mesure où ce système concourt à garantir le pluralisme et l'indépendance des quotidiens 
d'information politique et générale, le législateur a ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle ;  
8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que la commission spécialisée composée d'éditeurs 
dispose du pouvoir de résilier tout contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un dépositaire 
central de presse, soit qu'elle retire l'agrément du dépositaire soit qu'elle modifie la zone de chalandise de ce 
dernier ; que les conditions dans lesquelles cette commission se voit déléguer ce pouvoir par le conseil supérieur 
des messageries de presse sont fixées par le règlement intérieur de ce conseil ; que cette commission est tenue 
de se prononcer selon des critères objectifs et non discriminatoires définis dans un cahier des charges ;  
9. Considérant qu'il était loisible au législateur de prévoir les conditions dans lesquelles un organisme 
indépendant composé d'éditeurs, tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un 
dépositaire central de presse, peut prendre des décisions aboutissant à la résiliation de ce contrat, afin de mettre 
en œuvre l'objectif de pluralisme et d'indépendance des quotidiens d'information politique et générale ;  
10. Considérant, toutefois, que les décisions de retrait d'agrément d'un dépositaire et de modification de la zone 
de chalandise prises par la commission spécialisée composée d'éditeurs, qui ne sont subordonnées à aucune 
condition tenant à l'exécution ou à l'équilibre du contrat, ne font l'objet d'aucune procédure d'examen 
contradictoire ; que la commission n'est pas tenue de motiver sa décision ; qu'ainsi, le législateur a 
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insuffisamment encadré les conditions dans lesquelles la décision d'un tiers au contrat conclu entre une société 
de messagerie de presse et un dépositaire central de presse peut conduire à la résiliation de ce contrat ; qu'il a 
porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté contractuelle ; que, par suite, sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

3. Sur l’atteinte au droit de propriété 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

Sur l'indemnisation :  
44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ;  
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 
17 et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens 
actionnaires en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon 
lesquelles est déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ;  
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ;  
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet  

13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 
une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi 
ces derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de 
propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la 
France ; que la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle ; 
 
 

- Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010  - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée  

9. Considérant qu'en vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s'il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d'affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas 
atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 - M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
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condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au 
nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté 
autorisé par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un 
mode économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout 
en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par 
la loi constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est 
proportionné à l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et 
subordonné au remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la 
portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut 
d'accord des parties, ces conditions de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le 
montant du remboursement ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au 
droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la 
portée de ce droit ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011 - M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre 
de prestation compensatoire]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2011-169 QPC du 30 septembre 2011 - Consorts M. et autres [Définition du droit de 
propriété]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que son article 17 dispose : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
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- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; 
 
 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane]  

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 
 

4. Sur la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et les charges 
publiques 

- Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979 - Loi relative à certains ouvrages reliant les voies 
nationales ou départementales  

4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il soit 
fait application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire l'objet 
de solutions différentes ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une redevance sur 
un ouvrage d'art reliant des voies départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité, selon les 
diverses catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les 
conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation particulière de certains usagers, et notamment de 
ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans le ou les départements concernés, la loi dont il s'agit a 
déterminé des critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant la loi ni à son corollaire, celui de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
7. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 susvisée 
impose que, dans les sociétés d'exercice libéral, « plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit 
être détenue par des professionnels en exercice au sein de la société » ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 12 de la même loi : « Les gérants, le président et les dirigeants de la société par actions simplifiée, le 
président du conseil d'administration, les membres du directoire, le président du conseil de surveillance et les 
directeurs généraux ainsi que les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance doivent être des associés exerçant leur profession au sein de la société » ; qu'en définissant le 
régime de la société d'exercice libéral, le législateur a donc entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant 
une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé la faculté de 
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choisir un mode d'exercice de leur profession qui institue un lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du 
capital de la société et la détention d'un mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au 
capital de personnes physiques ou morales n'exerçant pas au sein de la société ; qu'ainsi, les associés 
majoritaires acquièrent la possibilité de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme de 
rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus des comptes courants ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et 
produits des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur non 
salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants 
mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le versement de dividendes fondé sur la volonté de 
faire échapper aux cotisations sociales les revenus tirés de l'activité de ces sociétés ; qu'il a souhaité éviter des 
conséquences financières préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause ; qu'il a également entendu 
mettre fin à des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées par 
les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le développement de contestations ;  
9. Considérant que, par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes versés 
dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des travailleurs 
non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la 
loi ; qu'en limitant le champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en compte courant 
détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels ; que la délimitation du champ de 
l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
 
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent être 
rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère 
non préalable de l'indemnisation ;  
17. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une 
exigence constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour 
un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que 
l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes 
privées une indemnisation excédant le montant de leur préjudice ;  
18. Considérant que la loi déférée supprime le monopole de représentation des avoués devant les cours d'appel ; 
que le législateur a ainsi entendu simplifier et moderniser les règles de représentation devant ces juridictions en 
permettant aux justiciables d'être représentés par un seul auxiliaire de justice tant en première instance qu'en 
appel ; qu'il a également entendu limiter les frais de procédure devant ces juridictions ; qu'il a poursuivi ainsi un 
but d'intérêt général ;  
19. Considérant que le législateur a confié au juge de l'expropriation, dans les conditions fixées par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, le soin de fixer le montant de l'indemnisation du préjudice subi par 
les avoués du fait de la loi ; qu'il a également entendu, comme il lui était loisible de le faire, permettre que la 
fixation de cette indemnisation puisse être calculée au plus tard le 31 mars 2012 ; que, toutefois, cette 
indemnisation ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, permettre l'allocation 
d'indemnités ne correspondant pas au préjudice subi du fait de la loi ou excédant la réparation de celui-ci ;  
20. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant la réparation du « préjudice correspondant à la perte du droit 
de présentation », le législateur a entendu que le préjudice patrimonial subi du fait de la perte du droit de 
présentation soit intégralement réparé ; que, pour assurer la réparation intégrale de ce préjudice, il appartiendra à 
la commission prévue à l'article 16 de la loi déférée et, le cas échéant, au juge de l'expropriation, de fixer cette 
indemnité dans la limite de la valeur des offices ; que ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences 
résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
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21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant la réparation du préjudice « de carrière », les dispositions 
critiquées permettent l'allocation d'une indemnité sans lien avec la nature des fonctions d'officier ministériel 
supprimées ; que, par suite, l'allocation d'une telle indemnité doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
22. Considérant, en troisième lieu, que la loi confère le titre d'avocat aux anciens avoués ; que, sauf 
renonciation, les anciens avoués sont inscrits, à compter du 1er janvier 2012, au barreau établi près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé leur office ; qu'ils peuvent continuer à exercer des missions de 
représentation devant la cour d'appel ; qu'il leur est d'ailleurs reconnu, de plein droit, une spécialisation en 
procédure d'appel ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la loi ne supprime pas 
l'activité correspondant à la profession d'avoué ;  
23. Considérant, en outre, que les anciens avoués peuvent exercer l'ensemble des attributions réservées aux 
avocats et bénéficier notamment, à ce titre, du monopole de la représentation devant le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel ils ont établi leur résidence professionnelle ;  
24. Considérant que, par suite, le « préjudice économique » et les « préjudices accessoires toutes causes 
confondues » sont purement éventuels ; qu'en prévoyant l'allocation d'indemnités correspondant à ces 
préjudices, les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ont méconnu l'exigence de bon emploi des deniers 
publics et créé une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT :  
3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite 
supplémentaire à l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  
7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué plusieurs tranches 
et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ;  
 
 

- Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015 - Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales]  

14. Considérant, en second lieu, que la société requérante soutient qu'en interdisant au distributeur d'eau 
d'interrompre l'exécution du service, y compris par résiliation du contrat, lorsque l'usager ne s'acquitte pas de ses 
factures, les dispositions contestées contraignent les distributeurs d'eau à reporter sur l'ensemble des usagers le 
surcoût résultant du non-paiement des factures par certains d'entre eux ; qu'il en résulterait une atteinte au 
principe d'égalité devant les charges publiques entre les usagers de la distribution d'eau ;  
15. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux charges de la 
Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
16. Considérant que les dispositions contestées qui se bornent à interdire au distributeur d'eau d'interrompre 
l'exécution du service sont sans effet sur les créances des distributeurs d'eau sur les usagers ; que, par suite, le 
grief tiré de ce que les dispositions contestées porteraient atteinte au principe d'égalité devant les charges 
publiques manque en fait ;  
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